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« Nous serons pendus »


Waterloo, 18 juin 1815, 21 heures.

 

La nuit est tombée sur le champ de bataille et, avec elle, les derniers espoirs de l’Empereur. Au terme de trois jours de combats, il aura suffi d’une heure pour que les chances d’une victoire française s’effondrent.

La confusion est à son comble. La lune vient de se lever et dans la plaine détrempée par les pluies de la veille, c’est une cohue indescriptible et tragique. Le seul mot d’ordre que les débris de l’armée impériale entendent encore c’est « Sauve qui peut ! » A travers un terrain jonché de cadavres et d’agonisants, de canons embourbés, de matériel abandonné, fantassins et cavaliers se débandent. On tire encore vers la droite : ce sont les dernières salves de la Garde impériale. Du haut du plateau de Mont-Saint-Jean parviennent, à travers la plaine, des accords du God save the King que la fanfare de Blücher joue à l’intention de Wellington. Cet air résonne cruellement aux oreilles d’un officier au visage noirci de poudre, l’uniforme en lambeaux, qui, un sabre brisé à la main, patauge lourdement dans la boue avec ses bottes de cavalier. Les fuyards passent à côté de lui sans le reconnaître ; l’un d’eux l’entend confier à son voisin, le général Drouet d’Erlon :

« Drouet, si nous en réchappons toi et moi, nous serons pendus. »

C’est le maréchal Ney, pair de France, duc d’Elchingen, prince de la Moskowa, Grand cordon de la Légion d’honneur, chevalier de Saint-Louis, chevalier de la Couronne de Fer, Grand-Croix de l’ordre du Christ, « le brave des braves ». Depuis 13 heures ce jour-là, il mène le combat le plus acharné, le plus désespéré, le plus insensé de sa carrière. Et maintenant, s’appuyant au bras d’un sous-officier de la Garde, ruminant son échec, il entre dans le dernier carré.

[image: image]

Paris, 13 novembre 1815.

Nous sommes au Luxembourg où siège la Chambre des pairs. La salle des séances est comble : dans les tribunes s’entassent députés et invités et sur les banquettes, la presse. Au-dehors, des baraques ont été dressées pour la troupe. La garde cantonne au théâtre de l’Odéon. Par ordonnance du roi Louis XVIII, on juge le maréchal Ney, le Conseil de guerre requis à cet effet s’étant déclaré incompétent. L’ordonnance a été déposée, dix jours plus tôt, sur le bureau de la Chambre par le Premier ministre, M. de Richelieu.

Le procureur général Bellart, hier encore avocat au barreau de Paris, soutient l’accusation. Le baron Séguier est chargé du rôle de rapporteur.

D’entrée, Bellart prend la parole. L’air menaçant, il lit le réquisitoire :

« Un attentat aussi inconnu jusqu’ici dans l’histoire de la loyauté militaire de toutes les nations qu’il a été désastreux pour notre pays, a été commis par le maréchal Ney… »
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18 juin, 13 novembre ? Que s’est-il passé entre ces deux dates ? et avant Waterloo ?

Le Ier mars 1815, Napoléon Bonaparte, venant de l’île d’Elbe, débarque à Golfe-Juan, sur les côtes de Provence. Après une marche triomphale, marquée par le ralliement du maréchal Ney, envoyé par Louis XVIII pour s’emparer de sa personne, l’Empereur fait son entrée, le 20 mars, dans Paris pendant que le roi s’enfuit vers la Belgique pour un second exil. Lorsque la nouvelle parvient aux souverains européens réunis à Vienne en congrès, elle fait l’effet d’une bombe. Napoléon est aussitôt déclaré hors la loi, et la reprise de la guerre contre la France devient inévitable. Pendant deux mois et demi, on s’y prépare dans les deux camps. En secret, l’Empereur masse ses troupes près de la frontière, au sud de Charleroi, et c’est au nord du petit village de Waterloo que l’affrontement va avoir lieu.

L’Empereur a dit :

« L’armée ennemie est supérieure à la nôtre de près d’un quart. Nous n’en avons pas moins quatre-vingt-dix chances pour nous et pas dix contre. »

Le fait est que, jusqu’aux dernières heures de l’après-midi du 18 juin, on a pu garder de l’espoir. A quatre contre un, la seule tactique est la surprise, puis la décision emportée successivement sur les cinq armées ennemies, affrontées l’une après l’autre. Or, si la surprise est totale pour les coalisés, contretemps et retards jouent contre les Français, dès les premières heures du 15 juin.

Incompréhensiblement, Ney atermoie devant les Quatre-Bras, malgré les injonctions de Napoléon, laissant Wellington s’y installer en force. Blücher concentre ses troupes entre Ligny, Bry et Sombreffe. Le 16, Ney attaque enfin les Quatre-Bras. C’est trop tard : il est repoussé par les Anglais. Napoléon, quant à lui, enfonce les Prussiens à Ligny, mais néglige de les poursuivre. Blücher se replie sans être inquiété. Ce n’est que le 17 à midi que l’Empereur donne l’ordre à Grouchy de rejoindre les Prussiens et de les contenir pendant qu’il attaquera les Anglais retranchés sur le plateau de Mont-Saint-Jean.

La bataille décisive ne s’engage que le 18, vers 13 heures, après qu’on eut encore perdu du temps.

Il a plu la veille ; de grosses ondées d’orage ont transformé le terrain en bourbier. Les Français attaquent les Anglais sans préparation d’artillerie : vague après vague, les cavaliers de Ney viennent se faire massacrer sous les murs de la ferme de la Haye-Sainte. La confusion est extrême ; Ney, déchaîné, n’écoute même plus les consignes impériales qui lui demandaient simplement de gagner du temps pour permettre à l’infanterie d’arriver.

Cinq chevaux sont tués sous lui : taillant et sabrant, il s’accroche avec ses cuirassiers aux pentes du plateau. Les Anglais sont ébranlés mais tiennent encore. Wellington murmure :

« Il n’y a que la nuit ou Blücher qui puissent nous tirer d’ici. »

C’est Blücher qui le sauve. Arrivant de Wavre, les Prussiens se présentent tout à coup sur le flanc droit des Français qui attendaient Grouchy pour emporter la décision. L’Empereur tente de tenir tête aux Prussiens tout en lançant les bataillons de la Garde impériale contre Mont-Saint-Jean. Il est 19 h 30 ; rien n’est encore perdu lorsque cinq bataillons hollandais et belges dévalent tout à coup du plateau, baïonnette au canon.

Cette fois-ci, c’est la fin. La Garde plie sous l’assaut des Anglais, des Hanovriens et des Prussiens et déboule sous un déluge de feu vers la Haye-Sainte où l’Empereur essaie d’arrêter le mouvement. La vieille Garde forme le carré sous les ordres de Cambronne, Roguet et Christiani. Derrière ce rempart, on devrait pouvoir rassembler les fuyards, reformer un corps de bataille. Mais une rumeur se répand sur le champ de bataille : « La Garde recule. »

C’est plus que n’en peuvent supporter des soldats épuisés par trois journées de combats, affamés, démoralisés. Impuissant, l’Empereur assiste à l’effondrement de ses dernières troupes. Désormais, c’est l’hallali. En hurlant, Anglais, Prussiens, Hollandais et Allemands déferlent sur le terrain. Chez les Français, c’est le sauve-qui-peut général, au milieu des cris de « Trahison, trahison ! »

L’Empereur et son état-major se replient vers Belle-Alliance. Dans la pénombre qui peu à peu envahit le champ de bataille, Ney, hirsute, méconnaissable, hagard, lance vers un groupe de fuyards :

« Venez, mes amis, venez voir comment meurt un maréchal de France ! »

Mais à quoi bon. C’est à peine si l’on tourne les yeux vers lui. A la faveur de la nuit, chacun cherche à sauver sa peau, à fuir le carnage, à fuir, fuir le plus loin possible. Tout est consommé.
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Napoléon ne sera pas tendre pour Ney. Pour lui, le comportement du « brave des braves » à Mont-Saint-Jean a été insensé. En arrivant, le 21 juin, à l’Elysée il devait dire :

« Ney a donné comme un fou ; il m’a fait massacrer toute la cavalerie. »

Peut-être. D’autres diront que le maréchal a cherché la mort à la tête de ses troupes. En tout état de cause, sa bravoure, son héroïsme ont été à la hauteur de sa légende. Cependant, Ney a agi d’étrange façon tout au long de l’action : son incertitude, sa lenteur à mettre ses troupes en branle, sa léthargie même ont surpris son entourage. Son attitude dans les jours qui vont suivre ne peut que confirmer le désarroi qui accablait ce soldat pris tout à coup dans un tourbillon d’événements auxquels il n’était pas préparé.

Mais d’autres soucis assaillent l’Empereur, au lendemain de Waterloo. Ne croit-il pas encore pouvoir rassembler une armée pour s’opposer à l’invasion de la France par les Alliés ? Pour cela, il lui faut reprendre contact avec les Chambres, les convaincre, arracher leur accord. Il doit donc retourner à Paris. Il sait trop bien l’effet que produira l’annonce du désastre sur des hommes qui, tel Fouché, n’ont cessé de jouer sur deux et même trois tableaux, des hommes dont il se sert parce qu’il ne peut s’en passer, tout en sachant pertinemment qu’ils saisiront le moindre prétexte pour miser contre lui.

Malgré les supplications de ses fidèles, Napoléon, venant de Laon, rentre à Paris le 21 juin aux premières lueurs du jour. La nouvelle de la défaite de Waterloo l’a précédé de peu. Les Chambres, déjà incertaines, soumises à une véritable intoxication par le duc d’Otrante, sont persuadées que « les Alliés font la guerre à Napoléon plus qu’à la France » et font tout pour persuader l’Empereur de la nécessité pour lui d’abdiquer pour sauver le pays.

Moins de quarante-huit heures après son retour, Napoléon cède à leurs instances (du moins le leur laisse-t-il croire) et abdique en faveur de son fils, Napoléon II. Ainsi, pense-t-on, on a sauvé l’essentiel en coupant l’herbe sous les pieds des Bourbons.

 

Ce même jour, au Luxembourg, Carnot lit devant la Haute Assemblée le rapport de Davout sur la situation militaire. A en croire ce rapport, rien n’est désespéré : les Alliés ont eu des pertes considérables, la France dispose encore de réserves importantes, Grouchy rentre avec ses quelques 33 000 hommes.

« Tout cela est faux, tout cela est chimérique, on vous trompe de tous les côtés !… »

Toutes les têtes se tournent vers l’homme qui vient de hurler ce démenti cinglant, coupant brutalement la parole à Carnot. C’est le maréchal Ney. Debout à son banc, il dresse sa haute silhouette, tremblant d’indignation ; c’est un homme dans la force de l’âge – il a quarante-six ans –, ses yeux bleus, sous sa célèbre chevelure rousse, sont comme hallucinés. Vociférant, « en proie à une crise de folie », diront certains, le duc d’Elchingen entreprend maladroitement – ce n’est point un orateur – de démolir un à un les arguments de Davout.
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Comment Ney en a-t-il réchappé ? Le maréchal a quitté le champ de bataille sur le cheval que lui a cédé un major des lanciers rouges. Il a vainement cherché à joindre l’Empereur. A 4 heures, seul, sans officier, sans nouvelles, il est à Marchiennes-le-Pont. Il continue sur Avesnes et, conscient de son impuissance à retenir les fuyards, dans l’ignorance où il est toujours du sort de l’Empereur, il décide de poursuivre sur Paris afin de mettre le ministre de la Guerre au courant de la situation. En fait, par Laon et Le Bourget, Napoléon l’a précédé de quelques heures.

Quel est son état d’esprit en arrivant à Paris ? Il est facile de l’imaginer.

Pour Ney, la cauchemar a commencé le jour où Louis XVIII lui a donné l’ordre de se porter au-devant de l’« usurpateur » et de se saisir de lui par la force. Or, malgré sa promesse, il a trahi le roi et s’est rangé sous la bannière impériale. Puis il a, semble-t-il, trompé l’Empereur en prétendant que cette promesse « cachait un dessein contraire ». Depuis lors, on l’a tenu à l’écart et, devant ce mépris général, Ney est allé cacher ses remords et ses incertitudes morales dans sa propriété des Coudreaux. Tous ceux qui l’ont approché à cette époque s’accordent à reconnaître qu’il n’était plus lui-même. Il a fallu Waterloo pour que l’Empereur se souvînt de lui. Et ce n’est certes pas la défaite et l’abdication de l’Empereur qui auraient pu faire retrouver la paix intérieure à cet homme tourmenté.

 

Donc, Ney, devant une assemblée abasourdie, reprend de plus belle :

« On vous trompe. L’ennemi est victorieux sur tous les points. J’ai vu le mal, puisque je commandais sous l’Empereur ! »

Et le maréchal donne sa version des événements. Lors de la visite qu’il a faite la veille à Fouché, quelques instants après son retour à Paris, le duc d’Otrante lui avait rapporté les propos de Napoléon sur les erreurs de Ney à Mont-Saint-Jean. Ney avait protesté avec véhémence, accusé l’Empereur d’avoir mené la France à sa perte et fait retomber la responsabilité de l’échec sur Grouchy. Il reprend ses accusations devant la Haute Assemblée :

« Si le maréchal Grouchy était arrivé, même tard, même par un autre point et qu’il y ait eu diversion quelque part, comme on devait y compter dans une bataille bien manœuvrée, tout mon côté tenait ferme et eût à la longue balayé le terrain… »

Et le maréchal de poursuivre :

« C’est une fable de prétendre que 50 000 à 60 000 hommes sont ou vont être réunis à Rocroi ou ailleurs. C’est beaucoup si le maréchal Grouchy a pu conserver 12 000 à 15 000 hommes… »

Mais Ney ne s’en tient pas là :

« Nous sommes trop complètement défaits pour livrer bataille… »

Selon lui, Wellington dispose de 80 000 hommes, d’une artillerie puissante et de cavalerie ; les Prussiens, moins éprouvés qu’on ne l’a dit, sont déjà en marche vers la capitale :

« Un premier flot sera aux portes de Paris avant sept ou huit jours. Vous ne pouvez, dans l’état présent, songer à rien jusqu’à la paix… Ce n’est pas seulement un champ de bataille, c’est un empire perdu… Il n’y a plus que le temps de négocier. Il faut faire la paix : nous sommes à bout de tout le reste. »

De cette intervention fracassante, le général Lamberdière, député de Beaugé, devait dire : « Cette incroyable déclaration a fait plus de mal que la perte d’une bataille. Elle fait déserter tous les jeunes gens… Le maréchal Ney est venu nous ravir jusqu’à l’espérance… Son nom ira grossir la liste des traîtres. »

Caulaincourt, quant à lui, notait : « Ce discours désespérant fit universellement accuser Ney de trahir pour la troisième fois. »

Ney tente, une fois encore, de se justifier aux yeux de l’opinion publique, mais avec quelle maladresse ! Dès le lendemain de la dramatique séance du Luxembourg, il envoie une lettre à Fouché, que publie le Moniteur, dans laquelle il se livre à une vive critique de Napoléon à Waterloo et ajoute :

« … Tout me porte à croire que j’ai été indignement trompé et qu’on cherche à envelopper du voile de la trahison les fautes et les extravagances de cette campagne. »

De tels propos ne pouvaient évidemment pas faire remonter la cote du maréchal. Qui pourrait encore lui faire confiance ? Le Conseil de guerre se réunit les Ier et 2 juillet pour décider de la marche à suivre face aux coalisés. Ney n’y assiste pas : il n’a pas été convoqué.

Cependant que l’Empereur, après un bref séjour à la Malmaison, s’étant de mauvaise grâce rendu aux arguments de Fouché, roule vers Rochefort où il compte s’embarquer pour l’Amérique à bord de la frégate La Saale, à Paris, le duc d’Otrante mène le bal. Ayant subtilisé à Carnot la présidence de la commission du gouvernement, autrement dit du gouvernement provisoire, il prépare en sous-main le retour de Louis XVIII, tout en laissant croire aux Bonapartistes qu’il œuvre pour Napoléon II et aux Orléanistes qu’il travaille à l’avènement du duc d’Orléans.

 

Aux armées, la situation ne cesse de se détériorer. L’annonce de l’abdication de l’Empereur a été accueillie au cri de « trahison ! », les troupes se débandent, prennent à partie leurs officiers, tout le monde veut se rendre à Paris pour connaître la vérité. « Pourquoi se battre s’il n’y a plus d’Empereur ? » entend-on dire de tous côtés.

Pourtant, les Alliés, qui redoutent encore Napoléon, n’avancent qu’avec prudence. Wellington et Blücher font leur liaison, le 23 juin, à Catillon. Pour les Anglais, le rôle de l’armée ne peut plus être que politique : il s’agit de faire de la France un auxiliaire de la Grande-Bretagne, par l’intermédiaire de Louis XVIII, que Wellington ramène dans sa suite, et avec la complicité de Fouché. Blücher, lui, ne rêve que de venger Iéna. Finalement, on se met d’accord pour éviter le contact avec les débris de l’armée française qui se regroupent tant bien que mal à Laon, leur couper la retraite et poursuivre sur Paris.

Guise capitule le 24, Cambrai tombe le 25. Les Autrichiens ont franchi la frontière à Sarrebrück et Sarreguemines le 23. Les Russes passent le Rhin le 27 et marchent sur Haguenau. Dans les Alpes, les Piémontais cèdent devant Suchet à Montmélian, mais les Français qui marchent sur Genève se heurtent à deux colonnes autrichiennes venant de Suisse. Suchet, duc d’Albufera, tient bon et demande un armistice le 28.

 

A Paris, la tension ne cesse de monter. On se croirait aux heures graves de la Révolution : les fédérés ameutent la population, parcourent les rues en acclamant le nom de l’Empereur et en conspuant les Chambres et la commission de gouvernement. L’agitation gagne les provinces : à Cambrai, on hisse le drapeau blanc ; à Dijon, on malmène les royalistes ; à Marseille, on égorge les mameluks ; à Lyon, on réclame de nouveaux massacres de septembre.

Fouché, lui, poursuit ses tractations avec Wellington.

S’étant débarrassé de Napoléon, dont la présence à Paris risquait de provoquer des troubles graves, et tout en sachant fort bien qu’il n’y aura « ni paix, ni trêve, tant que l’Empereur ne sera pas livré à l’Europe » (comme lui a fait savoir Blücher), que le congrès de Vienne a décidé de l’exiler à Sainte-Hélène, le duc d’Otrante prépare la négociation, ou plutôt la poursuit, avec les Alliés. Pour endormir les gêneurs, il envoie vers eux une ambassade présidée par La Fayette, afin de tenter d’obtenir un armistice, de sauver l’intégrité territoriale, l’indépendance de la nation, le respect des personnes et la reconnaissance de Napoléon II. Il n’a aucune illusion sur les chances de la réussite des plénipotentiaires français. Du moins a-t-il ainsi les mains libres pour mener à bien ses propres projets.

 

La négociation se noue le 1er juillet à Louvres, au quartier général de Wellington, et à Haguenau, au quartier général des souverains étrangers. L’atmosphère n’est guère favorable aux Français : les Alliés sont intransigeants, parlent de capitulation, mais s’adoucissent en apprenant le lendemain l’exploit du général Exelmans. Le héros de Friedland et de la Moskowa, merveilleux cavalier, vient, dans la plaine de Velizy, de tailler en pièces la cavalerie prussienne qui s’était avancée jusqu’à Versailles. La convention militaire de capitulation est signée à Saint-Cloud et approuvée par la Chambre des représentants le 5. Les Français consentent à replier ce qui reste de leurs armées au sud de la Loire. Et les Alliés font leur entrée dans Paris le 7 juillet 1815, suivis, le lendemain, par Louis XVIII.

Les plénipotentiaires français avaient reçu pour consigne d’être absolument intransigeants sur la question des garanties contre les vengeances royalistes. Aux termes de l’article 12, accepté par les Alliés, personne, civil ou militaire, ne pouvait être inquiété en raison de ses opinions politiques ou de son attitude pendant les Cent-Jours. L’article 12 stipulait en effet :

« Seront pareillement respectées les personnes et les propriétés particulières. Les habitants et, en général, tous les individus qui se trouvent dans la capitale, continueront à jouir de leurs droits et libertés, sans pouvoir être inquiétés, ni recherchés en rien, relativement aux fonctions qu’ils occupent ou auraient occupées, à leur conduite et à leurs opinions. »

On pensait ainsi se garantir contre la proclamation de Louis XVIII qui, à son arrivée le 25 juin à Cateau-Cambrésis, avait annoncé « qu’il livrerait les méchants à la vengeance des lois », menace qu’il précisait, sans guère l’amender, le 28 à Cambrai, en ces termes :

« J’aperçois beaucoup de sujets égarés et quelques coupables. Je promets, moi qui n’ai jamais promis en vain, de pardonner aux Français égarés. Mais le sang de mes enfants a coulé par une trahison dont les annales du monde n’offrent pas d’exemple. Je dois donc excepter du pardon les instigateurs et les auteurs de cette trame horrible : ils seront désignés à la vengeance des lois par les deux Chambres que je me propose de rassembler incessamment. »

 

Cette proclamation, si elle limite en théorie les poursuites contre les « collaborateurs » à la date du 23 mars, jour où le roi avait franchi la frontière, n’en est pas moins ambiguë. Ce n’est que sous la pression de Talleyrand, revenu de Vienne, et des émissaires de Fouché, que Louis XVIII, toujours très malléable, accepte d’atténuer la portée de sa déclaration de Cateau-Cambrésis, inspirée par les ultras assoiffés de vengeance, et due à la plume du chancelier Dambray. Fouché et Talleyrand pensent en effet, et Wellington avec eux, que la vengeance n’est pas un argument politique et que, de toute façon, ce n’est pas au roi de frapper, mais aux Chambres. De plus, Wellington est convaincu que Louis XVIII n’est qu’un pis-aller ; il a pour son entourage le plus profond mépris et c’est pour contrebalancer son influence qu’il impose au roi, Talleyrand et Fouché. Persuadé que la Révolution et l’Empire ont laissé en France des traces trop profondes pour les faire disparaître, même par la force, il estime qu’il convient, avant tout, de faire preuve d’opportunisme pour se concilier les Français, et surtout l’armée : entrant en France « en ami », puisque allié du roi, il convient que Louis XVIII ne compromette point sa politique par des mesures qui, dès son retour, auraient dressé contre lui une large part de la population.
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Quoi qu’il en soit, la proclamation de Cambrai vise évidemment le maréchal Ney au premier chef. L’article 12 de la convention d’armistice n’est pas suffisant pour ne pas lui laisser penser qu’il est temps de quitter Paris. Pourtant, il a attendu aussi longtemps que possible avant de se décider, espérant toujours que le gouvernement provisoire ferait appel à ses services. A sa femme, Aglaé, qui le presse de partir, il répond :

« Il vous tarde, madame, d’être débarrassée de moi. »

Enfin, le 6 juillet, la veille de l’entrée des Alliés dans Paris, il part, muni des passeports que lui a remis Fouché à son retour à Paris, l’un au nom du comte de Neubourg, négociant, l’autre au nom de Falize, et le troisième à son propre nom, tous trois portant la signature du ministre de la Police. Il dispose également d’un congé illimité, signé du ministre de la Guerre. Autrement dit, il est parfaitement en règle. Enfin, il a sur lui des lettres de recommandation auprès de négociants de la Nouvelle-Orléans, données par son ami, le banquier Pontalba. Plus tard, il devait dire :

« J’aurais pu passer aux Etats-Unis ; je ne suis resté que pour sauver l’honneur de mes enfants. J’avais annoncé, en partant de Paris, que j’étais prêt à me mettre à la disposition du roi. »

C’est pour la Suisse qu’il part. Dans ses bagages, il emporte un magnifique sabre turc, à la poignée sertie de pierres précieuses, que Napoléon lui a offert.

Le 9 juillet, Ney est à Lyon. Alors qu’il s’apprête à continuer sur la Suisse, le commissaire général de police, Teste, vient l’avertir que les Autrichiens gardent la frontière et qu’il serait peu prudent de tenter de la franchir : Lucien Bonaparte, passé peu avant lui à Lyon, a été arrêté à Turin. Ney se rend alors à Saint-Alban, petite station thermale des bords de la Loire, située non loin de Roanne, où il passe inaperçu jusqu’au jour où un jeune aspirant de marine, nommé Jal, le reconnaît dans un jardin public. Il lui annonce qu’il est recherché à la suite de la publication d’un arrêté royal du 24 juillet, et lui propose de le faire passer en Suisse, avec l’aide d’amis de Lyon. Avec stupéfaction, Ney prend connaissance de l’arrêté :

« Les généraux et officiers qui ont trahi le roi avant le 23 mars, ou qui ont attaqué la France et le gouvernement à main armée et ceux qui, par la violence, se sont emparés du pouvoir, seront arrêtés et traduits devant les conseils de guerre compétents dans leurs divisions respectives ; savoir Ney… » Suit une liste de dix-neuf noms, dont ceux de Drouet d’Erlon, de Grouchy, de Cambronne et de Lavalette.

Alors Ney accepte de fuir : on lui établit un quatrième passeport au nom de Laroche. Mais le 25 juillet, un message de sa femme lui fait changer d’itinéraire. « C’était un vaillant capitaine, mais avec une tête et des idées fort mobiles », a dit de lui son camarade, le maréchal MacDonald. Aglaé le supplie de se rendre sans plus tarder au château de Bessonies, aux confins du Cantal et du Lot, retraite discrète et sûre.

Il quitte donc Saint-Alban dans la nuit du 26 au 27 et après trois jours de voyage, arrive à Bessonies. La châtelaine, parente de sa femme, accueille son glorieux hôte avec empressement. Pour les serviteurs du château, il est M. d’Escaffre, un homme au comportement étrange : on le voit peu, il descend aux heures des repas puis remonte dans sa chambre ou part dans le parc pour de longues promenades solitaires.

Cependant, Mme de Bessonies n’a rien changé de ses habitudes et continue de recevoir parents et amis. Un jour, Mme de Latour vient inviter sa cousine. Voici la version la plus répandue de cette visite. Dans le salon, elle remarque sur un meuble un sabre turc à la poignée richement ouvragée et décorée de diamants ; dans le parc, elle aperçoit un homme de forte taille, à la chevelure rousse, qu’elle ne connaît pas : on s’étonne, on fait des réponses évasives. De retour chez elle, Mme de Latour fait part à son mari – un royaliste bon teint – de son étrange rencontre. Latour reste songeur, puis va raconter la chose au sous-préfet, qui alerte le préfet du Cantal, M. Locard. Celui-ci se souvient alors des liens de parenté qui unissent les Bessonies aux Ney, fait le rapprochement avec l’arrêté royal du 24 juillet et charge le capitaine de gendarmerie de se rendre au château avec quatorze gendarmes à cheval, pour y effectuer une perquisition.

La nouvelle s’est répandue dans Aurillac : on cherche à alerter Ney, mais le messager s’égare dans la nuit et ne peut devancer les gendarmes qui se présentent à Bessonies le 3 août, aux premières heures du jour. On prévient le maréchal, on le presse de fuir par un souterrain, mais il refuse. D’une fenêtre du second étage, il interpelle les représentants de la loi :

« Qui cherchez-vous ?

— Le maréchal Ney.

— Montez, je vous conduirai à lui. »

Dans l’escalier, les gendarmes se heurtent au maréchal.

« Je suis le maréchal Ney. »

Il est aussitôt ramené à Aurillac où, après l’avoir fouillé, on l’enferme à la préfecture qu’entoure un cordon de troupes, jusqu’au 14 août, dans l’attente d’instructions à son endroit.

M. Locard jubile : il écrit à Fouché pour lui annoncer la grande nouvelle. Il fait placarder sur les murs de la ville une proclamation délirante dans laquelle il informe les habitants de l’arrestation de Ney.

Lamartine devait dire plus tard : « Si le préfet d’Aurillac avait eu plus de souci de l’honneur du roi que de la colère des ultras, il aurait donné au hors-la-loi le temps de s’échapper. »

Quant à Louis XVIII, en apprenant la nouvelle, il ne put s’empêcher de dire : « Voilà une maladresse qui nous fera plus de mal que sa trahison », ajoutant en soupirant : « Et dire que tout a été fait pour l’aider à s’échapper ! »

 

A Aurillac, l’annonce que des troupes licenciées allaient traverser le département incite le préfet à transférer son prisonnier à Rodez. Mais l’ordre arrive de Paris de ramener Ney dans la capitale ; une troupe de la gendarmerie royale, commandée par le major Meyronnet, commissaire du roi, et le capitaine Jomard, vient chercher le prisonnier pour le conduire sous bonne escorte. Jomard a pour consigne de lui passer les menottes s’il le juge nécessaire et de tirer sur lui en cas de tentative de fuite. Mais, ayant demandé au maréchal, et obtenu de lui, sa parole qu’il ne chercherait pas à lui fausser compagnie, il le fait asseoir à ses côtés dans sa berline et lui dit :

« Vous n’aurez, monsieur le maréchal, que des compagnons de voyage et non des gardiens. »

Et le voyage commence. Il serait plus juste de dire le calvaire.

Meyronnet, qui précède le convoi de douze heures pour préparer le gîte aux étapes, en profite pour ameuter les populations, si bien que, du propre aveu de Jomard, on craignit à plusieurs reprises pour la vie du maréchal. A Nevers, Jomard s’aperçoit qu’il a égaré le sauf-conduit dont sont munis tous les officiers français en service commandé. Or, Nevers est occupé par les Wurtembergeois qui s’ingénient à compliquer les choses, renvoient Jomard de bureau en bureau, cependant que soldats et habitants de la ville entourent la voiture de Ney, s’excitant mutuellement « de manière indécente et ridicule » contre le maréchal. A La Charité-sur-Loire, les mêmes incidents se reproduisent, plus violents, plus odieux encore :

« En présence de leur commandant, rapporte Jomard, plusieurs officiers wurtembergeois lancèrent à l’adresse du maréchal Ney des mots que la décence ne me permet pas de reproduire… Plus nous tentions de les raisonner et de discuter avec eux, plus ils s’excitaient et mieux, ils passaient à l’action. Des pierres furent lancées non seulement au maréchal, mais à nous-mêmes… A partir de là, à chaque halte, nous fûmes entourés d’une nombreuse foule qui accompagnait ses injures de gestes menaçants. »

Et Jomard d’ajouter :

« Il eût été désirable que monsieur le Commissaire du roi montrât une discrétion plus grande en annonçant notre arrivée aux lieux de relais. »

Deux semaines plus tôt, le maréchal Brune, qu’aucun arrêté ne menaçait, avait été massacré dans les environs d’Avignon par des bandes armées aux ordres du marquis de Rivière.

Mais les humiliations ne sont pas finies pour Ney : de Fontainebleau à Villejuif, Meyronnet s’arrange pour faire escorter la voiture qui ramène le prince de la Moskowa par des cosaques !

Tout au long du voyage, Ney reste impassible. A deux reprises, au moins, on lui propose de s’enfuir. Dès les premiers jours, un gendarme nommé Seguy, plus tard à Riom le maréchal Exelmans qui traverse la ville alors qu’il se replie vers le sud, conformément à la convention d’armistice, s’offrent à organiser son évasion. Ayant donné sa parole à Jomard, Ney refuse. Peu avant Paris, le maréchal rencontre sa femme, qui attend à un relais. Entrevue pénible, au cours de laquelle Aglaé tient probablement son époux au courant de ses démarches. Dès qu’elle a appris l’arrestation de Ney, elle a tenté, mais en vain, de voir Fouché, puis elle a demandé audience au roi qui la reçut mais ne lui laissa aucun espoir. Et puis, sans tarder, elle s’est mise en quête des meilleurs avocats. Peut-être aussi Aglaé confie-t-elle au maréchal que leur hôtel parisien a été réquisitionné par le général prussien Thielmann qui en a profité pour s’approprier chevaux, voitures et harnais, que leur propriété des Coudreaux est occupée par plusieurs centaines de soldats prussiens qui mettent tout à sac : en souvenir d’Iéna, sans doute. Toujours est-il qu’en quittant sa femme, Ney a les larmes aux yeux :

« Ce n’est pas sur moi que je pleure, dit-il à Jomard, c’est sur ma femme et mes enfants. »

Enfin, le convoi entre dans Paris, le 19 août 1815. Ney est immédiatement conduit à la Conciergerie.

Ainsi les ultras, partisans des règlements de comptes, l’emportent ; l’heure de la vengeance est venue. Comment un roi aussi peu assoiffé de sang que Louis XVIII en est-il venu à signer l’ordonnance du 24 juillet ?

[image: image]

Le procès Ney ne s’explique qu’à la lumière des courants politiques de l’époque. Il est permis de penser qu’à travers le prince de la Moskowa, ce sont beaucoup plus la Révolution et l’Empire qu’on a voulu souiller. Considérant que l’essentiel de la convention d’armistice concernait ses implications militaires, le gouvernement britannique fit savoir à Wellington, par une note du secrétaire d’Etat à la Guerre, lord Bathurst, qu’à son avis il n’appartenait pas aux Alliés de priver le roi de France « du juste exercice de son autorité en infligeant le châtiment mérité par ceux de ses sujets qui se seraient livrés à des machinations de trahison et à une rébellion non provoquée, perdant ainsi tout droit à la clémence et à la bienveillance de Sa Majesté ». Et l’on conseille à Louis XVIII de ne pas ratifier la convention, bien qu’elle ait été approuvée par les Chambres. L’armée française s’étant retirée au sud de la Loire, on estime à Londres qu’il est temps que la France dispose d’un pouvoir fort, d’un roi sachant se faire respecter et obéir, donc qui n’hésite pas à faire des exemples pour montrer sa détermination. Wellington s’incline et cesse désormais d’intervenir dans les affaires intérieures françaises.
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